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Texte de la question

Mme Angélique Ranc attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques sur la problématique du coût du contrôle des installations d'assainissement non collectif
(ANC). La loi sur l'eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 impose aux communes de contrôler
périodiquement les installations d'ANC afin de préserver la qualité des eaux et la santé publique. Ce contrôle,
réalisé par le service public d'assainissement non collectif (SPANC), est obligatoire et payant. Or le coût de ce
contrôle, qui varie selon les départements, peut s'avérer élevé pour certains ménages, notamment les plus modestes.
À titre d'exemple, dans le département de l'Aube, le Syndicat départemental des eaux de l'Aube (SDDEA) facture
ce contrôle 203,50 euros par installation. Cette somme, ajoutée aux autres dépenses contraintes liées au logement,
peut peser lourdement sur le budget des familles. Face à ce constat, Mme la députée souhaite interroger Mme la
ministre sur les points suivants : Quel est l'avis du ministère sur le niveau actuel des tarifs pratiqués pour le contrôle
des installations d'ANC ? Le ministère estime-t-il que ces tarifs sont justifiés et proportionnés aux coûts réels du
service rendu ? Quelles mesures le ministère envisage-t-il de mettre en place pour garantir l'accessibilité financière
de ce contrôle à tous les ménages ? Des solutions telles que la modulation des tarifs en fonction des revenus, l'octroi
d'aides financières ou la mise en place de dispositifs de paiement échelonné pourraient-elles être envisagées ? Le
ministère entend-il inciter les SPANC à plus de transparence dans la fixation de leurs tarifs ? Une meilleure
information des usagers sur les éléments constitutifs du coût du contrôle permettrait de renforcer la confiance et
d'apaiser les tensions. Mme la députée est convaincue que la préservation de l'environnement et la protection de la
santé publique ne doivent pas se faire au détriment du pouvoir d'achat des ménages. Elle espère qu'elle partagera
son analyse et apportera des réponses concrètes à ces questions essentielles.
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